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EXPOSE DES MOTIFS

En France, le droit des inventions des salariés est défini par l'article 611-7 du code de la propriété intellectuelle, qui résulte de la loi n° 78-742 du 13 juillet 1978 modifiant et complétant la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant à valoriser l'activité inventive et à modifier le régime des brevets d'invention. Cet article ne s'applique qu'à défaut de dispositions contractuelles plus favorables.

Le code de la propriété intellectuelle distingue trois catégories d'inventions de salariés : les inventions de mission, les inventions hors mission attribuables et les inventions hors mission non attribuables. 

Les inventions de mission correspondent aux « inventions faites par le salarié dans l'exécution soit d'un contrat de travail comportant une mission inventive qui correspond à ses fonctions effectives, soit d'études et de recherches qui lui sont explicitement confiées ». Elles appartiennent à l'employeur, qui, en contrepartie, est tenu de verser au salarié une rémunération supplémentaire.

Les inventions hors mission attribuables sont les inventions faites par le salarié « soit dans le cours de l'exécution de ses fonctions, soit dans le domaine des activités de l'entreprise, soit par la connaissance ou l'utilisation des techniques ou de moyens spécifiques à l'entreprise, ou de données procurées par elle ». Ces inventions appartiennent au salarié, mais l'employeur a le droit de les revendiquer, c'est-à-dire de « se faire attribuer la propriété ou la jouissance de tout ou partie des droits attachés au brevet » moyennant le paiement au salarié d'un « juste prix ». Il doit le faire dans le délai de quatre mois à compter de la date de réception de la déclaration de l'invention.

Quant aux inventions hors mission non attribuables, elles regroupent les inventions qui sont réalisées en dehors de toute mission inventive et qui sont dépourvues de tout lien avec l'entreprise. Ces inventions appartiennent au salarié. 

Dans les trois cas susmentionnés, le salarié est tenu de déclarer « sans délai » son invention à son employeur en précisant l’objet de l’invention, les circonstances dans lesquelles l’invention a été réalisée et la catégorie dans laquelle il estime qu'elle se range.

En France, toutes les inventions liées à l'activité professionnelle du salarié sont donc susceptibles de donner lieu à une compensation financière, même lorsque leur auteur est explicitement investi par son employeur d'une mission inventive. 

Il en va de même pour les chercheurs des universités et des organismes de recherche publique, qui bénéficient d’un régime particulièrement avantageux. La loi sur l’innovation et la recherche du 12 juillet 1999, dite « loi Allègre », prévoit en effet un régime d’intéressement des chercheurs inventeurs fonctionnaires à 50% des produits nets d’exploitation des inventions jusqu’à un seuil déterminé, puis de 25% au-delà1.

En dehors de ce cas particulier, l’obligation de verser une rétribution financière spécifique aux inventeurs salariés a été fixée par la loi n°90-1052 du 26 novembre 1990 relative à la propriété industrielle et modifiant la loi de 1978. Cependant, elle a renvoyé aux conventions collectives, aux accords d’entreprises et aux contrats individuels de travail le soin de déterminer le mode de calcul de la rémunération supplémentaire des inventions de mission. Or, d’après une enquête effectuée en 2008 par l’Observatoire de la propriété intellectuelle (OPI)2, « les dispositions prévues dans les conventions collectives sont, quand elles existent, floues et incomplètes, voire irrégulières ». Quant aux accords d’entreprise, ils sont quasiment inexistants. Il en est de même pour les contrats individuels de travail. Seules quelques sociétés ont mis en place un système de rémunération incitatif qui stimule l’esprit d’innovation et leur permet de mieux contrer la concurrence.
Commentaire ASPI :
Cette affirmation ne reflète que très partiellement la réalité de la situation. 
Les grandes entreprises connaissent et appliquent les dispositions de leurs conventions collectives et même prévoient des dispositions plus favorables, puisqu’elles disposent dans leur immense majorité de systèmes internes de rémunération supplémentaire automatique, au profit de leurs salariés inventeurs. 
Mais il est vrai que malheureusement, il n’en va pas toujours de même pour les petites et moyennes entreprises qui, souvent, méconnaissent ces dispositions. Ainsi de nombreuses « stat up » passent tout simplement à côté de la question. 
L’enquête menée par l’OPI a également mis en lumière le fait qu’un tiers au moins des entreprises françaises ne donnent pas du tout de prime à leurs inventeurs salariés. En outre, les entreprises qui gratifient leurs inventeurs ne sont en moyenne pas très généreuses, les primes – généralement forfaitaires – variant en moyenne entre 500 et 12.500 euros. Le montant des rémunérations varie également fortement d’une entreprise à l’autre.

Dans ce contexte défavorable à l’innovation, certains inventeurs salariés du secteur privé sont contraints de saisir – parfois au prix de leur licenciement – la Commission nationale des inventions des salariés (CNIS) ou le tribunal de grande instance (TGI) afin de faire appliquer leur droit à une rémunération supplémentaire ou à un juste prix .
Commentaire ASPI :

Cette analyse est-elle fondée ? quels sont les cas de licenciements connus ? Il semble que la CNIS soit plus souvent saisie par d’anciens salariés de l’entreprise.
1 Décret n°2001-141 du 13 février 2001 modifiant le décret n°96-858 du 2 octobre 1996 relatif à l'intéressement

de certains fonctionnaires et agents de l'Etat et de ses établissements publics ayant participé directement à la

création d'un logiciel, à la création ou à la découverte d'une obtention végétale ou à des travaux valorisés ; décret

n°2005-1217 relatif à la prime d'intéressement et à la prime au brevet d'invention attribuées à certains

fonctionnaires et agents de l'Etat et de ses établissements publics auteurs d'une invention et modifiant le code de

la propriété intellectuelle ; arrêté minis tériel du 26 septembre 2005 fixant le montant de la prime au brevet

d'invention attribuée à certains fonctionnaires et agents de l'Etat et de ses établissements publics auteurs d'une

invention.

2 Sur les 280 entreprises sollicitées par l'OPI, 88 ont répondu, parmi lesquelles 60 ont mis en place un dispositif

de rémunération des inventeurs, qui prend le plus souvent la forme soit d'un « système de primes forfaitaires lié à

la vie de l'invention » soit d'une combinaison de telles primes avec une rémunération variant en fonction de

l'exploitation de l'invention.

La CNIS est une instance paritaire qui réunit un représentant des salariés ainsi qu'un délégué des employeurs. Elle est présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire, dont la voix est prépondérante en cas de partage.

Au 31 décembre 2008, la CNIS avait été saisie à 386 reprises depuis sa création. De l’avis de la plupart des spécialistes du droit des inventions des salariés, la possibilité pour les parties de saisir la CNIS en cas de litige est satisfaisante. 

En 2008, le montant moyen de la rémunération supplémentaire allouée par la CNIS s’élevait à 6.250€ par invention. Les plus fortes rémunérations supplémentaires allouées par les tribunaux et la CNIS ont été de 609.796€ (1997), 300.000€ (2005) et 100.000€ (2004 et 2005).

La rémunération supplémentaire la plus élevée (609.796€) a été versée par le groupe pharmaceutique Hoechst-Roussel, condamné en 1997 par la 4ème chambre de la cour d’appel de Paris à gratifier l’inventeur d’une molécule pour le traitement du cancer de la prostate3. Pour fixer le montant de cette rémunération supplémentaire, le juge a pris en considération le succès commercial de l’invention, celle-ci ayant généré un chiffre d’affaires de plus de 100 millions d’euros. Suite à cette affaire, le nombre de litiges a d’abord augmenté avant de se stabiliser autour d’une vingtaine par an.
Commentaire ASPI :

Donc aujourd’hui, dans les faits, les contentieux sont très peu nombreux et c’est sans doute un sentiment de manque de reconnaissance qui affecte certains salariés inventeurs. Toutefois ce manque ne doit pas conduire a une remise en cause complète mais peut-être une évolution du système tel qu’il existe.

Nombreux sont ceux qui estiment que le régime juridique des inventions des salariés n’est pas satisfaisant car peu incitatif, notamment à cause de l'absence de règles précises portant sur la rémunération.
Commentaire ASPI :

Il s’agit d’une idée préconçue qui doit être repoussée avec force : il n’existe aucune étude, aucun schéma scientifiquement prouvé établissant un lien entre le nombre d’inventions brevetées et l’importance de la rémunération supplémentaire payée de l’inventeur salarié. Ainsi les entreprises des USA passent pour les plus innovantes au monde, avec un nombre de brevets exceptionnels... alors que la Loi américaine ne prévoit aucune rémunération supplémentaire pour les inventeurs salariés. 

Partant du constat que les « inventions sont les vitamines de la société », la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, Mme Christine LAGARDE, avait commandé, fin 2007, un rapport au Conseil supérieur de la propriété intellectuelle (CSPI). L’avis du CSPI, qui n’a pas été rendu public, était censé servir de base pour la rédaction d’un projet de loi. Il n’en a rien été.

Le 7 avril 2009, lors d’une table ronde sur la recherche et l’innovation, le Président de la République avait exprimé son souhait de « progresser vers une meilleure reconnaissance des inventeurs-salariés et leur juste association aux bénéfices économiques issus de leurs découvertes ». Le chef de l’Etat prenait en modèle le système allemand, qui récompense l’ingéniosité des inventeurs salariés. D’après lui, « le système de rémunération est beaucoup trop rigide et ne tient absolument pas compte de l’inventivité, de la récompense que l’on doit dans une société du mérite et de la récompense ».

Quelques semaines plus tard, le 22 juin 2009, devant le Parlement réuni en Congrès à Versailles, le Président de la Répub lique avait affirmé qu’une « place plus grande » devrait être faite aux inventeurs.
En dépit de ces bonnes intentions, le gouvernement n’a pris aucune initiative concrète afin de mieux récompenser les inventeurs salariés, ce qui augure mal de la mise en oeuvre de la future stratégie « Europe 2020 », qui vise à mettre en oeuvre

3 L’arrêt RAYNAUD c/ HOECHST ROUSSEL UCLAF a été confirmé le 21 novembre 2000 par la Chambre

commerciale de la Cour de cassation.

une « croissance intelligente » en encourageant notamment les entreprises à innover.

Le statu quo n’est pas satisfaisant. Il est urgent d’agir car le caractère faiblement incitatif du dispositif en vigueur est l’une des causes de la faible propension des entreprises françaises à déposer des brevets pour protéger leurs innovations. D’après le tableau de bord européen de l’innovation (TBEI) de 2009, la France fait partie des pays suiveurs de l’innovation, contrairement à l’Allemagne, qui est l’un des champions européens de l’innovation.

Commentaire ASPI :
Voir nos commentaires précédents sur l’absence de lien entre innovation et rémunérations aux inventeurs.
· aussi proche de nous que l’Allemagne, on peut signaler le cas du Royaume Uni, qui dépose bien plus de brevets que la France et fait partie des « champions »  européens en brevets, chaque année...  alors que leur législation n’exige pas de paiement automatique aux inventeurs. 
· Les entreprises allemandes n’estiment pas, elles, que leur système leur soit profitable : le jugeant trop lourd à gérer, et source de conflits avec leurs salariés. Ainsi, en 2005, elles ont même essayé d’abroger – sans succès - les dispositions prévoyant une rémunération basée sur la valeur de l’invention. D’aucun évalue qu’en Allemagne, pour assurer le traçage de  l’exploitation de l'invention brevetée, chaque année, 1 €uro est dépensé en frais administratifs internes pour chaque €uro alloué à un inventeur. 
Pour établir un parallèle avec la France, nous estimons que cet Euro, s’il devait être mis à la charge de nos entreprises pour ces frais purement administratifs, serait un mauvais coup porté au développement et la protection de l’innovation en France. 
· Ainsi, en France, le choix de la protection par brevet revient toujours à l’entreprise : si, au terme d’une nouvelle loi,  les frais liés au choix du brevet induisaient des montants ou des efforts administratifs trop conséquents, l’entreprise pourrait être incitée par ce nouveau système  à moins breveter, en décidant de garder  plus souvent le « secret » sur les développements techniques issus de ses investissements de recherche....  avec pour conséquence : plus d'insécurité pour ses investissements et moins de valorisation de nos innovations. Est-ce vraiment une solution à parcourrir ?
- Enfin, il faut noter que les études comparées entre les systèmes français (forfait) et allemand (somme basée sur l’exploitation) établissent qu’in fine, les sommes distribuées par les entreprises sont équivalentes. Pourquoi, dès lors, imposer un système si pesant pour nos entreprises, alors qu’in fine la rémunération versée aux salariés est égale ?

Il n’est pas question d’aligner le régime applicable au secteur privé sur celui dont bénéficient les chercheurs des universités et des organismes de recherche. Un tel mécanisme risquerait en effet de nuire aux petites et moyennes entreprises (PME).

Commentaires ASPI :

Il nous semble que les dommages seraient au moins aussi forts pour les entreprises plus importantes. 
Il ne s’agit pas non plus de transposer dans notre droit le dispositif – très complexe – qui est appliqué en Allemagne. Outre-Rhin, le droit des inventions des salariés est régi par la loi du 25 juillet 19574, dont l’article 9 dispose que le montant de la compensation financière qui est versée au salarié est évalué en tenant compte « des possibilités d’exploitation économique de l’invention de service, des tâches et de la situation du salarié dans l’entreprise, ainsi que de la part de celle-ci dans la réalisation de l’invention de service ». La prise en considération de ce faisceau de critères s’avère très utile. En revanche, le mode de calcul du montant de la compensation financière est d’une extrême complexité car il consiste en la multiplication de la valeur de l’invention par un facteur dit de participation, c’est-à-dire

un coefficient qui chiffre la contribution personnelle de l’inventeur et tient compte du fait que l’invention est rarement le fait d’un seul individu.

La présente proposition de loi vise plutôt à améliorer la reconnaissance des inventeurs salariés en créant un dispositif simple et lisible pour les entreprises et les salariés. Pour ce faire, elle procède à une réécriture quasi complète de l’article 611-7 du code de propriété intellectuelle.

L’article premier vise à :

- regrouper les inventions de mission et les inventions hors mission attribuables en une seule catégorie dénommée « inventions de service » ;
Commentaires ASPI :

Il n’y a eu aucune opposition à cette proposition réduisant de 3 à 2 les qualifications des inventions de salariés.
- créer un système de rémunération supplémentaire à deux niveaux pour les inventions de service : une prime forfaitaire versée à tous les inventeurs un an au plus tard après la réception par l’employeur de la déclaration de l’invention et une rémunération supplémentaire « additionnelle » versée en cas d’exploitation de l’invention un an au plus tard après la réception par l’inventeur d’un bilan d’exploitation ;

Commentaires ASPI :

Une telle tracabilité comptable semble extrêmement complexe à effectuer pour un résultat dont rien ne prouve qu’au niveau international que de tels efforts financiers aident à l’innovation.

Pour les membres du Conseil de l’ASPI, il y a là un risque fort - à ne pas sous-estimer - de voir les fonctions de développements et de recherche quiter la France, pour des cieux plus favorables aux investissements des entreprises. Et dans tous les cas, il existe un risque très marqué de délocalisation des services administratifs en charge de ces calculs : en effet, ce sont d’abord et avant tout ces frais administrtifs internes que les entreprises cherchent à réduire plus que tout actuellement... et certainement pas à augmenter.
- encadrer le mode de rémunération lorsque plusieurs salariés sont auteurs d'une même invention de service ;

4 Modifiée par la loi du 24 juin 1994.

- mettre à la disposition des employeurs et des salariés des experts de l'Institut national de la propriété industrielle (INPI) chargés de les informer et de les conseiller ;

- maintenir la possibilité pour les parties de saisir la Commission nationale des inventions des salariés (CNIS) en cas de litige.

L’article 2 tend à obliger les entreprises à adapter en conséquence leurs accords ou, à défaut, les contrats individuels de travail.

Telles sont les raisons pour lesquelles il vous est proposé d'adopter la présente proposition de loi.

Commentaires ASPI :

Au final, prévoir un système de rémunération obligatoire en cas d’invention brevetée est sain et pratiquable par toutes les entreprises, dans le cadre d’un ou de plusieurs forfaits : en aucune cas, d’une rémunération proportionelle, complexe à établir et à justifier.
· Ces paiements forfaitaires peuvent intervenir plus rapidement que la rémunération basée sur l’exploitation réelle : plus rapprochés du dépôt de l’invention, ils seront plus incitatifs pour l’inventeur salarié, qui n’aura pas à attendre des années un résultat vague et improbable. Ils pourraient même, au choix de l’entreprise, consacrer différents moments de la vie de l’invention : paiements forfaitaires au dépôt, puis à la publication, puis à l’extension internationale, voire même un paiement forfaitaire reconnaissant une exploitation exceptionnelle, prévue par un barême pré-établi par l’entreprise seule. 
· Le forfait permet la justice, sans la bureaucratie.
PROPOSITION DE LOI

Article unique

L’article 611-7 du code de la propriété intellectuelle est rédigé comme suit :
« Si l’inventeur est salarié, le droit au titre de propriété industrielle, à défaut de stipulation contractuelle plus favorable au salarié, est défini selon les dispositions ci-après :
:

« 1. Les inventions de salarié peuvent être des inventions de service ou des inventions hors service.

« Les inventions de service sont celles qui sont faites par le salarié :
« - soit dans l’exécution d’un contrat de travail comportant une mission inventive qui correspond à ses fonctions effectives ;

« - soit dans l’exécution d’études et de recherches qui lui sont explicitement confiées ;

« - soit dans le cours de l’exécution de ses fonctions ;

« - soit dans le domaine des activités de l’entreprise ;

« - soit par la connaissance ou l’utilisation des techniques ou de moyens spécifiques à l’entreprise, ou de données procurées par elle.

« Les inventions de service appartiennent à l’employeur. 

« Toutes les autres inventions sont des inventions hors service et appartiennent au salarié.

« 2. Les inventions de service faisant l’objet du dépôt d’une demande de brevet par l’employeur donnent obligatoirement lieu au versement d’une rémunération supplémentaire dont les conditions sont déterminées notamment par convention ou accord collectifs de travail, par décision unilatérale de l’employeur prise après information du comité d’entreprise ou des délégués du personnel, ou par contrat de travail.


[[ Commentaires ASPI : 

· Pour la majorité des membres du Conseil d’Administration de l’ASPI, prévoir une rémunération pour les simples déclarations d’inventions, et non les dépôts de brevets,  semble dangereux et inutile :

· dangereux juridiquement car le critère entre une invention répondant ou non aux conditions de brevetabilité dépend d’une analyse et d’un exercice humain, de par sa nature,  souvent subjectif : il est à craindre que les salariés engagent des poursuites contre leurs entreprises si l’entreprise répond à la déclaratioin d’invention que celle-ci est non brevetable. Alors que le dépôt de brevet est un critère objectif : un acte juridique en tant quel tel, qui seul répond aux traditions du droit romain, base de notre système juridique, qui se base sur les faits juridiques seulement, pour assurer l’essentiel ; la sécurité juridiqure de tous les investissments. En raison d’une telle insécurité, viser ici les inventions et non les brevets pourrait – au mieux - décourager les entreprises étrangères de faire de la recherche en France.
· inutile parce que le but de cette Loi, et de l’intérêt général, est d’assurer aux entreprise françaises un plus grand bombre de brevets, afin que leur innovations ne soient plus réutilisées par d’autres entreprises, n’ayant pas pris leurs risques et leurs investissements en recherche : si l’on doit rémunérer la seule déclaration  invention, on ne crée pas l’incitation voulue par rapport au seul brevet.
· Prévoir un calcul basé sur l’exploitation va créer une énorme et pesante  bureaucratie pour assurer la tracabilité comptable mondiale, et va in fine augmenter les contentieux avec les salariés, et donc l’insécurité des entreprises quant à leur investissements stratégiques : il y a en effet beaucoup trop de domaines d’activité pour lesquels les exploitations sont particulièrement complexes à suivre . Par exemple, lorsqu’il y a des compilations dans un même produit (un réacteur d’avion peut comporter quelques 300 brevets, un serveur informatique peut en comporter plus de 400) Quelle est la part de chacun ? De plus ces brevets sont souvent intégrés dans des produits distribués sous forme de licence par des distributeurs qui eux-mêmes devraient rendre compte de leurs résultats… De même les d’innovations liées à des « patent pool »  (groupe constitué par plusieurs sociétés mettant en commun leurs brevets au profit d’une technologie à licencier en « un bloc » : cas de la norme de compression video « MPEG », commercialisée par le groupement MPEG-LA réunissant des brevets de dizaines de sociétés comme Philipp’s, Sony, Samsung, Mitsubishi, etc... ) volumineux, dans certains domaines où la corrélation brevet-produit est complexe, ou avec des marges multiples liées à des brevets complémentaires. Pire encore, le cas des « licences croisées » pratiquées aujourd’hui entre les multinationales, qui peuvent porter sur des « paniers » de milliers, voire de dizaines de milliers de brevets, leur assurant une liberté d’exploitation réciproque sur certaines domaines d’activité.Comment individualiser la valeur d’un de ces brevets ici ? A n’en pas douter, la mondialisation des sites de production et de distribution sera encore un facteur complémentaire de complexification. Demander aux entreprises d’investir 1€ sur de la tracabilité comptable au lieu que leur permettre d’investir cet Euro sur la recherche est un frein. 
· Quelle rémunération pour les brevets ne débouchant sur aucun produit ?  Une invention brevetable ne débouche pas toujours sur une exploitation commerciale : le brevet pourtant déposé et fruit du travail du salarié ne serait alors plus récompensé ?  Le paroxysme de cette réalité est atteint dans l’industrie pharmaceutique, où 95% des brevets déposés ne sont au final pas exploités : seuls 5% des brevets généreraient donc des revenus supplémentaires pour une infime minorité des chercheurs ? Est-ce bien là un facteur destiné à doper l’innovation ?
· Enfin, le terme de « juste » rémunération supplémentaire semble renvoyer à un forfait pouvant être variable : le texte devrait expliciter cet élément variable, sous peine de créer un flou juridique, dommageable autant aux entreprises qu’à leurs  salariés.  Car si ce forfait-là est variable, il va forcément dépendre de calculs plus ou moins complexes : nous serons donc ici en présence d’une situation équivalente à celle connue en Allemagne... pourtant jugée comme à éviter stricto sensu, dans les motivations de cette proposition de Loi  ]]
 
Commentaires ASPI : 

Pour tous les avis exprimés au sein du Conseil de l’ASPI, il semble ilusoire et dangereux de devoir considérer les fonctions du salarié, et le rôle de l’entreprise : un ouvrier doit-il moins recevoir qu’un directeur de laboratoire ? ou l’inveteur améliorant une technologie de base, déjà brevetée ? et faudrait-il réduire la somme dûe au salarié sous prétexte que l’entreprise a mis à sa disposition des moyens techniques, des logiciels d’assistance ou des moyens humains ayant facilité la découverte d’une invention répondant aux critères de brevetabilité ?

« Elle a un caractère forfaitaire et est versée dans un délai maximum de un an à compter du dépôt d’une demande de brevet issue de la déclaration de l’invention, y compris lorsque l’inventeur a quitté l’entreprise. Elle peut être versée en plusieurs fois.

Commentaire ASPI :
Le forfait remporte la pleine adhésion des membres : c’est  une condition considérée comme absolument essentielle. 

Certains membres ont soutenu l’idée de diverses sommes forfaitaires pouvant arriver suivant les étapes du brevet : première rémunération au dépôt, puis une autre à la délivrance du brevet (ce qui établit véritablement l’apport à l’entreprise), éventuellement lors de l’extension à l’international. Mais toujours sous la condition d’un forfait.
Prévoir une somme versée rapidement est un point salué par tous comme positif, et incitatif pour le salarié inventeur. Mais il est quasi-systématiquement signalé comme impératif le fait que cette somme dépende du dépôt du brevet, et non de la déclaration d’invention ; sans brevet, il ne peut y avoit de valorisation de l’invention en tant que telle. Et il arrive que le dépôt de brevet arrive plus d’un an après la date de déclaration, pour des causes économiques, juridiques ou même matérielles diificiles à réunir (rédiger et déposer un brevet exige une collaboration intense du salarié, qui peut parfois mettre beaucoup de temps à répondre aux questions techniques ou juridiques du service de propriété intellectuelle en charge de l’invention : il serait injuste de devoir verser une prime à un inventeur non-coopérant qui ne permet pas à l’entrenprise de déposer rapidement un brevet sur une technologie cruciale à protéger).Le paiement au dépôt est donc un incitatif pour la salarié à coopérer avec son eployeur pour arriver jusqu’au dépôt de brevet : la déclaration de l’invention n’est qu’une première étape, souvent sommaire et tojujours insiffisante pour arriver au dépôt de brevet, qui seul peut créer de la valeur pour l’entreprise .
«Si, par la suite, l’entreprise estime que le brevet, tel que délivré, a généré une exploitation jugée exceptionnelle par elle, en tenant compte des spécificités de son marché et de la taille de cette entreprise, elle devra verser
 une nouvelle rémunération supplémentaire forfaitaire à l’inventeur dans un délai maximum de un an à compter de la date de constat  de cette exploitation exceptionnelle : son montant sera fixé unilatéralement par l’entreprise.

Commentaires ASPI :

5 à 20 ans après le dépôt est une période de très longue et très éloignée de la déclaration d’invention ; à n’en pas douter, avec de tels délais séparant l’acte d’innovation et la rémunération nouvelle, l’effet incitatif quant au nombre de dépôts sera inexistant. 
La proposition suppose que le revenu de chaque invention soit « traçable » sur tous ses marchés (souvent mondiaux !), pendant toute la vie des brevets concernés (soit 20 années au max). L’étendue à la fois géographique et temporelle donne lieu à une contrainte très importante qui nous semble disproportionnée au regard de l’objectif initial : motiver et reconnaitre le travail des salariés inventeurs.

Une majorité des membres du Conseil de l’ASPI a pris fermement position  contre une telle somme additionnelle obligatoire : c’est à l’entreprise de considérer, au cas par cas, ce qui peut servir sa politique d’innovation. Le développement d’’inventions est une attente normale de l’entreprise : or, le paiement proportionnel à l’exploitation n’est pratiqué que pour les brevets que des tiers licencient à l’entreprise. Prévoir un tel système pour les salariés revient à faire traiter par les entreprises leurs salariés comme des êtres externes, n’ayant bénéficié d’aucuns investissements de l’entreprise, que ce soit en terme d’éducation, de moyens techniques humains ou financiers. Pourquoi devoir traiter le développement du savoir-faire de l’entreprise comme une chose qui lui seraient externe ?
De plus, une Loi s’appliquant à tous, sans tenir compte des spécificités des activités de chaque entreprise, ne pourra que créer des dommages considérables. Il est rappelé par ces membres qu’il est de plus certain que cette tracabilité comptable à effectuer chaque année, sur ces éléments si complexes, générera bien des contentieux entre salariés et entreprises.
D’autres voix au sein du Conseil soulignent que si une tracabilité comptable à effectuer chaque année, pour tous ses brevets, pour toutes les formes d’exploitation directe et indirecte, et ce pour le momnde entier, ne créera qu’une lourdeur administrative pesant sur l’entreprise., il n’en va pas de même des exploitations qui sont si exceptionnelles qu’elles apparaissent forcément  à la connaissance de l’entreprise, sans qu’il soit besoin pour celà de créer un système de tracabilité comptable mondiale.

N’exiger ce versement additionnel que pour ces exploitations exceptionnelles pourrait donc être considéré, sans pour autant forcer les entreprises à créer une tracabilité comptable  mondiale, et tout en respectant l’esprit de cette proposition de Loi. SI vraiment le législateur considère qu’il est de l’intérêt général de prévoir une rémunération additionnelle en cas d’exploitation remarquable, alors un tel système pourrait répondre à cette exigence de justice, sans pour autant créer une bureaucratie et des freins adminsitratifs majeurs à l’investissement.
« 3. Lorsque plusieurs salariés sont auteurs d'une même invention de service , chacun d’eux recevra une part égale détermlnée par l’employeur r.
Commentaires ASPI :
Tous les avis émanants des membres du Conseil de l’ASPI sont contre une différenciation à établir entre inventeurs ; celà ne peut créer que suspission, discussions, litiges et insécurité juridique.  Il semble plus avisé de ne considérer toujours que des parts égales entre inventeurs.
« 4. L’Institut national de la propriété industrielle et ses délégations régionales mettent à la disposition des employeurs et des salariés qui en font la demande des experts chargés de les informer de leurs droits et de les conseiller sur les modalités de fixation de la rémunération supplémentaire.
Commentaires ASPI : 

Deux membres du Conseil ont pris des positions très fortes en complète opposition avec ces dispositions, soulignant que ceci n’est ni le rôle ni dans les compétences de l’INPI. 
Une autre voix souligne qu’un texte législatif clair devrait avoir pour but d’éviter le besoin d’un tel appel à experts.
« 5. Tout litige relatif à la rémunération supplémentaire est soumis à la commission de conciliation instituée par l’article L. 615-21 ou au tribunal de grande instance. 

« 6. Le salarié auteur d’une invention en informe par écrit son employeur qui en accuse réception par tous moyens, suivant les dispositions prévues à l’article R611-9 du Code de la Propriété Intellectuelle.  
Commentaires ASPI :
Pourquoi un tel formalisme ? L’accusé de réception est extrêmement lourd à gérer pour les gros déposants : la première phrase de l’article R611-9 semble beaucoup plus satisfaisante.
« Le salarié et l’employeur doivent se communiquer tous renseignements utiles sur l’invention en cause. Ils s’abstiennent de toute divulgation de nature à compromettre en tout ou en partie l’exercice des droits conférés par le présent livre.

« Tout accord entre le salarié et son employeur ayant pour objet une invention de salarié doit, à peine de nullité, être constaté par écrit.
« 7. Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en conseil d’Etat.
Commentaires ASPI :
Il faudrait sans doute créer des dispositions transitoires, en particulier dans le cas où la proposition de Loi continuerait de prévoir une rémunération additionnelle en cas d’exploitation exceptionnelle, pour toute la durée de vie du brevet (ie, 20 ans maximum).

Commentaires ASPI :
Une belle unaminité des membres du Conseil se dégage pour exprimer qu’il semble surprenant d’assimiler les salariés du privé aux agents du domaine  public. La comparaison public-privé n’a pas de sens : les salaires ne sont pas les mêmes, les régimes n’ont plus, les équlibres sont différents. Pour rappel, le système public a créé en 1996 un système de rémunération proportionnelle au profit de ses inventeurs parce qu’il était jugé que la recherche publique se concentrait exclusivement sur la recherche fondamentale, déconnectée de la recherche applicative : c’était un incitatif pour que les chercheus du public fassent des inventions « hors mission » et puissent s’enrichir quelque peu.
Article 2

Les entreprises disposent d’un délai de deux ans à compter de la publication de la présente loi pour mettre en conformité, à peine de nullité, les accords d’entreprise ou, à défaut, les contrats individuels de travail avec les dispositions de l’article 611-7 du code de la propriété intellectuelle.
Commentaires ASPI :

Si ce sujet compte dans la promotion des activités de recherche, il nous semble que c’est avant tout un sujet de rémunération et de contrat de travail , donc un sujet ayant trait à la législation sociale qui devrait faire idéalement l’objet de négociations ou à tout le moins de consultation des partenaires sociaux ; mais rien n’indique que les sysndicats de salariés soient volontaires pour discuter des ces sujets. La réalité de la diversité des mondes propres à chaque entreprise semble plaider pour unje situation à considérer entreprise par entreprise, au gré de ses besoins et de ses spécificités propres. 
